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Article 155 A du CGI et charge de la preuve 134n4

Frédérique PERROTIN

L’article 155 A du CGI permet d’assujettir à l’impôt français les sommes 
versées à des entités domiciliées à l’étranger lorsque les services ré-
munérés par les sommes en question ont été rendus en France ou 
par une personne domiciliée en France. Le Conseil d’État rappelle 
les conditions de preuve à apporter pour déterminer la localisation  
des prestations de services, dans une affaire où les dirigeants d’une société 
ont transféré leur domicile en Suisse.

Le dispositif codifié à l’article 155 A du 
Code général des impôts (CGI) a été créé 
pour contrer un schéma très prisé des 
artistes et des sportifs et consistant à 
créer une société, dite «  rent a star com-
pany  » de préférence dans un État à fis-
calité privilégiée. La société se charge de 
facturer les services rendus par l’artiste 
et lui verse une rémunération modeste 
sous la forme d’un salaire. Ce schéma a 
pour conséquence de soustraire à l’ap-
plication de l’impôt français la majeure 
partie des rémunérations en cause. 
Contrant habilement ce montage, l’article  
155 A du CGI permet d’assujettir à l’impôt 
français les sommes versées à l’entité ad 
hoc lorsque les services rémunérés par 
les sommes en question ont été rendus 
en France ou par une personne domiciliée 
en France. Dans un récent arrêt (CE, 22 
janvier 2018, n° 406888), le Conseil d’État 
précise la détermination de la charge de 

la preuve. Les prestations dont la rémuné-
ration est susceptible d’être imposée, en 
application de l’article 155 A du CGI entre 
les mains de la personne qui les a effec-
tuées correspondent à un service rendu 
pour l’essentiel par elle et pour lequel 
la facturation par une autre personne 
domiciliée ou établie hors de France ne 
trouve aucune contrepartie réelle dans 
une intervention propre de cette der-
nière, permettant de regarder ce service 
comme ayant été rendu pour son compte. 
Lorsque l’administration apporte, dans 
l’hypothèse où le contribuable est domi-
cilié hors de France et relève, à ce titre, 
des éléments suffisants permettant de 
penser que la prestation a été rendue, 
c’est-à-dire réalisée, en France, il appar-
tient alors au contribuable d’apporter, le 
cas échéant, toutes justifications utiles 
sur le lieu d’exercice de ses activités pro-
fessionnelles.
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